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Intervention d’Alberto Lopez

Stéphane BEAUD (Université de Nantes)

Sur les lignées, un étudiant mène actuellement à Sciences Pô un travail de thèse de sociologie très intéressant sur les devenir des enfants d’instituteurs. Il montre l’éclatement des trajectoires, avec une forte tendance au déclassement d’un certain nombre de ces enfants. Des enquêtes mériteraient également d’être faites en milieu rural. Le sujet rural est malheureusement actuellement en France en dés errance, ce qui fait que l’on connaît mal ce milieu. En tant qu’enseignant en sociologie, mes collègues et moi essayons désespérément de faire travailler les étudiants de maîtrise sur le milieu rural, dont beaucoup sont issus, mais ils résistent car ils ne veulent plus entendre parler du milieu rural, parce qu’ils viennent dans la grande ville étudiante. C’est important de ne pas travailler uniquement sur les cités.

Intervention de Nathalie Burnay 

Intervention d’Alberto Lopez

Roxane SILBERMAN (Lasmas, CNRS)

Le débat que nous venons d’avoir est important car il met l’accent sur la situation nouvelle créée par un chômage élevé, persistant, récurrent dans l’enfance vécue par les jeunes, un chômage vécu au moment de l’adolescence, de leur entrée sur le marché du travail. On réfléchit insuffisamment sur ce point.

Le deuxième aspect est le poids de la perception que les jeunes construisent dans leur enfance et au moment de l’entrée sur le marché du travail. Il apparaît de plus en plus dans les enquêtes au travers de questions et ce n’est pas par hasard, me semble-t-il, car on se rend compte que ce que construisent les gens est très important, que les différences sont importantes. Il faut regarder dans l’entourage. Pour revenir à ce que je connais le mieux, s’il y a un tel problème avec les jeunes issus de l’immigration maghrébine, ce n’est pas l’origine nationale en tant que telle qui est en cause. Si 50 % des pères des jeunes sont au chômage, et si parmi ceux qu’ils côtoient, les pères sont aussi au chômage, leur identité se construit très vite contre l’école, en dehors de l’école et dans la rue. 

Rolande HENRY (chargée de mission, Crédit foncier de France)

Il y a un effet très lourd du chômage persistant. J’aurais voulu savoir, en ce qui concerne les jeunes, s’il y a des stratégies générales par rapport au travail qui commencent à émerger, en dehors du refus de l’école, de la société.

Stéphane BEAUD

Je pense qu’il y a des stratégies. Je commencerai par dire que l’on a beaucoup parlé d’insertion professionnelle, mais il faudrait aussi regarder les devenir au niveau de la santé, de la question matrimoniale, de l’installation, de la cohabitation/décohabitation. Il faudrait aussi regarder les devenir malheureux : le taux de suicide des jeunes a formidablement crû depuis 15 ans, il faut insister là-dessus. Il y a une première forme de résistance qui passe déjà par des logiques d’autodestruction. Dans les milieux populaires, on pourrait s’attendre à un refus du travail. Au contraire, les jeunes qui sont le plus atteints par l’absence de travail et de perspectives sont soit dans une logique d’affabulation soit ils se cramponnent à tous les travaux possibles et imaginables. Contrairement au discours ambiant, ils peuvent être d’une très grande mobilité sur le marché du travail. J’ai vu cela à Sochaux. Ils vont parfois travailler dans le Midi, dans l’Est, partout là où il y a du travail. Parce qu’ils veulent du travail.

Nathalie BURNAY (Université catholique de Louvain)

Oui, ceci s’explique aussi par le fait que le travail reste une valeur dominante dans leur cadre identitaire, et qu’ils ne se construisent que par rapport à cette référence. 

Alberto LOPEZ
Ce qui est frappant lorsque l’on regarde les trajectoires à cinq ans est que la majorité des jeunes travaillent, participent à l’emploi la plupart du temps. Il y a certes une fraction de jeunes très peu en emplois sur les cinq ans. Mais quand même, il ne faut pas avoir une vision trop misérabiliste. La grande question n’est pas seulement : les jeunes travaillent-ils ou ne travaillent-ils pas ? Mais surtout sous quel statut ils travaillent et quelle prévisibilité auront-ils dans leur travail ? Quand on regarde le mode de stabilisation en emploi, on s’aperçoit que les jeunes peu diplômés notamment changent d’employeurs tous les x mois. Ou alors, s’ils restent chez le même employeur, ils ont toujours un contrat précaire. Donc ils sont toujours sur un siège éjectable. C’est une dimension que nous avons insuffisamment prise en compte dans notre étude. C’est l’une des critiques que nous nous adressons finalement. Donc je ne regrette qu’à moitié de ne pas avoir eu le temps de le présenter. En définitive, attention : massivement, les jeunes travaillent.

Rolande HENRY

Je ne voulais pas dire que les jeunes ne travaillent pas, je me suis mal exprimée. Mais pensez-vous que le travail reste une valeur ? J’ai entendu des discours de gens, de proches, qui ne sont pas en difficulté, qui ont fait des études de haut niveau, et qui disent que le travail n’est plus une valeur, bien que l’exerçant.

Nathalie BURNAY

Il me semble qu’il y a deux choses qu’il faut séparer. Il y a un rapport à l’emploi, en termes de statut, d’insertion professionnelle, et un rapport au travail en termes de valeur, de norme. En termes de norme et de cadre de référence, il me semble que l’on a là à nouveau une stratification sociale. C’est dans les classes populaires, dans les classes plus défavorisées que l’on s’accroche désespérément à cette valeur travail. Plus on monte dans la pyramide sociale, plus on a des gens qui pour qui le travail est une composante parmi d’autres de l’épanouissement personnel et de la réalisation de soi. 

Stéphane BEAUD

Je prolongerais en disant que c’est un petit luxe de gens qui sont fortement diplômés et qui ont « tâtés » le marché du travail en haut et qui se sont aperçus que ce n’était pas si rose. Ils prennent conscience d’une certaine réalité sur des marchés qui sont plus difficiles qu’on ne le croit. On voit ainsi des femmes qui, à 29 ans, après une école de commerce, viennent passer le concours de professeurs des écoles, ou le Capes ou l’agrégation, des hommes qui créent des cafés branchés musique, littérature, etc. Toutes ces reconversions des jeunes diplômés seraient à interroger. 

Pour les jeunes des classes populaires, la première chose est d’avoir un emploi. C’est, comme ils le disent sans cesse dans les entretiens, faire leur vie quelles que soient les conditions. Mais pour l’instant, ils n’en ont pas la possibilité. Nous n’avons pas parlé de la cohabitation très tardive des enfants d’immigrés dans les cités. Parfois, ils restent jusqu’à 27, 28 ans. Parfois, ils créent une famille en restant dans leur famille, d’où le surpeuplement des logements, parce qu’il  a deux familles : les parents et les enfants mariés. En général, ce n’est pas choisi. C’est parce qu’il y a une précarité sur le marché du travail qui fait que, par précaution, les jeunes restent à la maison. Mais cela crée des contraintes de toutes parts, notamment entre les générations. 

Marie-Thérèse ESPINASSE (Observatoire de la pauvreté)

Dans l’enquête Génération 92, on voyait bien que les jeunes multipliaient les CDD, les missions d’intérim, les emplois précaires, etc., et que cette situation ne leur permettait pas d’accéder à un logement autonome, donc de bâtir leur avenir avec un copain ou une copine. Parce qu’ils étaient toujours dans la précarité. Mais les jeunes pas qualifiés, ou des milieux populaires, comme les allocataires de minima sociaux (cf. les résultats de l’enquête sur leurs trajectoires qui sera publiée demain), d’une part travaillent, ils ne sont pas coupés de l’emploi, d’autre part veulent travailler. Ce n’est pas un problème de refus de travail, . Je crois qu’il faut vraiment que l’on arrête avec ce refus du travail.

Roxane SILBERMAN

Chaque fois que dans les grandes enquêtes statistiques, on propose une alternative : « qu’est-ce que vous privilégiez : d’avoir un emploi ? / un emploi sûr ? / de faire des choses qui vous passionnent ?, il est très net que plus on descend dans la hiérarchie sociale, plus on privilégie la stabilité de l’emploi au dépend de la passion, des intérêts. C’est une régularité dans toutes les enquêtes et partout dans le monde.

Alberto LOPEZ

Je vais encore en rajouter. Nous avons regardé les trajectoires à l’issue de l’école, sur trois ans. Celles dominées par une situation qui n’est ni l’emploi, ni la recherche d’emploi, ni la reprise d’études se réduisent à 2 %, dans lesquelles il y a chez les filles des retraits dans la sphère domestique avec des enfants. Plus encore, ceux qui répondaient qu’ils refuseraient un emploi quel qu’il soit ne composent qu’un tiers de ces 2 %. La proportion de jeunes qui se retire vraiment est donc très faible. Ceci illustre à quel point nous sommes encore dans une société où l’emploi reste la norme.

Stéphane BEAUD

J’en rajouterais encore en soulignant l’importance, qui fait le malheur chez certains, de la fonction publique chez les jeunes. Les sondages montrent de manière récurrente depuis des années que beaucoup de jeunes étudiants rêvent d’être fonctionnaires. Ils ont une conscience très nette car ils ont fait des petits boulots. Ils savent que la précarité s’est installée partout. Ce désir de la fonction publique est donc tout à fait légitime. Les discours qui les critiquent doivent eux-mêmes être critiqués.

Nathalie BURNAY

Je lance un appel car il me semble qu’il y a une catégorie qu’on étudie pas dans les enquêtes : les « working poor ». Cette catégorie émerge, elle prend de l’ampleur. Ils sont en dessous du seuil de pauvreté alors qu’ils travaillent. . En Belgique, on n’en parle pas du tout. Des travaux devraient être développés. Mais peut-être y en a-t-il en France.

Bénédicte GALTIER (Cerc)

Le Cerc a organisé en 2000 un colloque sur deux journées sur ce thème.
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